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C'est un fait que nul n'ignore chez nous. Le pou-
voir, contrairement à ce qui se dit, ne vient pas de
Dieu, mais de... l'argent.
Chaque fois que nos leaders politiques se rendent
en tournée dans l'arrière-pays, c'est le même re-
frain que leur chantent nos chefs de village, de
quartier, de canton ou de regroupement de vil-
lages. Les émoluments que leur versent les pou-
voirs publics tombent non seulement à
compte-gouttes mais en plus ils sont ridicules et
insignifiants. Disons, du pipi de chat au regard des
missions régaliennes à remplir. Par exemple, ac-
cueillir les hôtes de marque, se déplacer pour ré-
pondre à la convocation de l'autorité. Le pôvre,
s'il y a un "Malien" du village, s'endette pour ré-
server un accueil de prince à l'envoyé spécial. N'en
parlons pas du gouverneur ou du ministre, le
pôvre...
Vous savez, de nos jours, c'est le dolè le pouvoir.
Quand le vieux se décoiffe devant le petit qui dé-
barque au village, ce n'est pas faire entorse à la
tradition, mais c'est le respect que force le dolè du
mwana mboka. C'est lui qui règle les ordon-
nances, soigne les rhumatismes, apaise le ven-
tre...vide, bref, c'est lui le "banquier". Et le tais-toi,
c'est le miang. Donc ce n'est pas avec ces petites
monnaies qu'il doit remplir la bâchée du sous-pré-
fet de moutons, canards, poules et gibiers proté-
gés, organiser des ripailles au gouverneur. Quand
même vous aussi ! Sont-ils oui ou non des auxi-
liaires de commandement ?
Alors, prêter vite une oreille attentive à leurs gé-
missements. Après tout, c'est dans les intérêts de
la hiérarchie quoi...

P O L I T I Q U E
U N N O UVEAU RÉG I M E  D E  RÉM U NÉRAT I O N D E S  F O N CT I O N NAI R E SRéuni hier autour du chef de l'Etat, le Conseil des ministresa adopté, entre autres, deux projets de décrets dont l'unporte modification de l’article 4 du décret0404/PR/MBCP/MFPRA du 20 août 2015 fixant le régimede rémunération des agents civils de l’Etat.

E L E CT I O N S  2018 :  E S S O N O M E N G U E  N O N - CAN D I DATPour couper court à toutes lessupputations, Vincent EssonoMengue, maire d'Oyem et sou-tien inconditionnel de JeanPing, a annoncé qu'il ne parti-cipera pas aux prochainesélections. Il n'entend non plussoutenir ni parrainer une can-didature à ce double scrutin.

FA I T  D IVE R S
Un quinquagénaire tué dans un accident

Répondant  hier aux préoccupations de ses compatriotes dans le cadre de l'émission
"Face à la Nation", le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba n'a éludé aucune question, al-
lant de l'insécurité, au chômage, en passant par la Décennie de la femme, les mesures
d'austérité, les "prisonniers politiques" ou encore la suspension de la chaîne de télévi-
sion publique France 2 par la Haute autorité de la communication (HAC). Avant de
réaffirmer l'indépendance de la justice et de la HAC.

L ' U R G E N C E  D E  R E STAU R E R  L E  LP I GDans le cadre du projet gou-vernemental d'optimiser lesecteur éducation, le ministred'Etat Francis Nkea Ndzigue etdes techniciens de l'ANGTI ontvisité hier le lycée Paul Ind-jendjet Gondjout. La vétustédes bâtiments commande uneréhabilitation express avant larentrée des classes.
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DANS UN FRANC-PARLER
Ali Bongo à l'émission "Face à la nation", hier
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E C O N O M I E
AD L  T I E NT  SA  C E RT I F I CAT I O NL'Aéroport de Libreville (ADL) vient de recevoir sa certifi-cation, la première en Afrique centrale. Le document y rela-tif a été remis hier à son DG par celui de l'ANAC, en présencedu chef de l'Etat et du ministre des Transports. C'est l'abou-tissement d'un long processus. Page 5
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E N  ATTE N DANT  LA  C O U R  D E  CAS SAT I O NAu premier jour du procèsEtat gabonais contre EtienneDieudonné Ngoubou qui s'estouvert hier, la Cour criminellespéciale a décidé de surseoir àstatuer, en attendant la déci-sion de la Cour de cassationsaisie par les conseils de l'ac-cusé. Les travaux reprendront le 30 octobre.

J U ST I C E

Page 12

Ph
o
to

 :
 W

ilf
ri

e
d

 M
BI

N
A

H

S O C I É T É

Page 6

Ph
ot

o 
: P

ris
sil

ia
 M

ou
ss

av
ou

 M
ou

ity

Page 13 

S O C I É T É
Grogne contre les contrôles intempestifs Page 6

S P O RTS
Football: Denis Bouanga indisponible
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